
RAPPORTEUR PUBLIC : M. GASNIER

Demandeur M.  ISKHABOV  ibraguim SP AVOCATS - SELVINAH
PATHER

Défendeur MINISTERE DE L'INTERIEUR
PREFECTURE DE LA HAUTE-GARONNE -
CONTENTIEUX DES ETRANGERS

01) N° 2302937 RAPPORTEURE : Mme ZUCCARELLO

Une procédure juridictionnelle est ouverte sous le n° 23BX02937, en vue de prescrire, s’il y a lieu, les mesures qui
seraient nécessaires à l’exécution de l’arrêt n° 22BX02082 du 19 septembre 2023.

Demandeur ASSOCIATION FEDERATION SEPANSO LANDES Me  DUCOURAU
Défendeur COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PAYS TARUSATE KRUST ET PENAUD

02) N° 2302940 RAPPORTEURE : Mme ZUCCARELLO

Une procédure juridictionnelle est ouverte, sous le n°23BX02940, en vue de prescrire, s'il y'a lieu, les mesures qui
seraient nécessaires à l'execution de l'arrêt 2001117 du 30/11/2022.

N° 25/137 COUR ADMINISTRATIVE D'APPEL
DE Bordeaux

Rôle de la séance publique du 23/09/2025 à 09h30
Présidente     : Madame ZUCCARELLO

Assesseurs   : Monsieur NORMAND et Madame FARAULT

Greffière       : Madame SANTANA

5ème chambre (formation à 3)
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Demandeur SOCIETE FERME EOLIENNE DE LA CERISAIE CABINET VOLTA
Défendeur PREFECTURE DES DEUX-SEVRES

03) N° 2300212 RAPPORTEUR : M. NORMAND

La société Ferme Eolienne de la Cerisaie demande à la cour : 1°) d’annuler l’arrêté n° A6419 du 24 novembre 2022
délivré par la Préfète des Deux-Sèvres en tant qu’il refuse l’implantation des éoliennes n° 1, 2, 3 et 6 sur les communes
de Celles-sur-Belle (79000), Périgné et Saint-Romans-les-Melle, ensemble la décision du 3 janvier 2023 rejetant le
recours gracieux formé le 13 décembre 2022 ; 2°) à titre principal, de délivrer l’autorisation environnementale
sollicitée pour les éoliennes n° 1, 2, 3 et 8 . 3°) à titre subsidiaire, d’enjoindre à l’autorité préfectorale de délivrer
l’autorisation environnementale sollicitée pour les éoliennes n° 1, 2, 3 et 8 dans un délai d’un mois à compter de l’arrêt
à intervenir, sous astreinte de 300 euros par jour de retard ; 4°) de mettre à la charge de l’Etat la somme de 3 000 euros
au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative.

Demandeur COMMUNAUTE DE COMMUNES DE MELLOIS EN
POITOU

CABINET LANDOT &
ASSOCIES

Défendeur SOCIETE FERME EOLIENNE DE LA CERISAIE CABINET VOLTA
PREFECTURE DES DEUX-SEVRES

04) N° 2300677 RAPPORTEUR : M. NORMAND

La communauté de communes Mellois en Poitou demande à la cour : 1°) d’annuler l’arrêté préfectoral n°A6420 du 24
novembre 2022 délivrant à la société Ferme Eolienne de la Cerisaie l’autorisation environnementale de créer et
d’exploiter un parc composé de quatre éoliennes sur les communes de Celles-sur-Belle (79370), Périgné (79170) et
Saint-Romans-les-Melle (79500) ainsi qu’à l’annulation de la décision expresse du Préfet des Deux-Sèvres du 2 février
2023 rejetant le recours gracieux ; 2°) de mettre à la charge de l’Etat la somme de 3 000 euros au titre de l’article L.
761-1 du code de justice administrative

Demandeur COMMUNE DE CELLES SUR BELLE Me  COUSSY BORDEAUX
COMMUNE DE SAINT ROMANS LES MELLE Me  COUSSY BORDEAUX
COMMUNE DE PERIGNE Me  COUSSY BORDEAUX

Défendeur SOCIETE FERME EOLIENNE DE LA CERISAIE CABINET VOLTA
PREFECTURE DES DEUX-SEVRES

05) N° 2300810 RAPPORTEUR : M. NORMAND

Les communes de Celles-sur-Belle, de Saint-Romans-les-Melles (79500) et de Périgné demandent à la cour : 1°)
d’annuler l’arrêté préfectoral n°A6420 du 24 novembre 2022 de la préfète des Deux-Sèvres délivrant à la société ferme
éolienne de la Cerisaie l’autorisation environnementale de créer et d’exploiter un parc composé de quatre éoliennes sur
les communes de Celles-sur-Belle, Périgné et Saint-Romans-les-Melles ; 2°) de mettre à la charge de l’Etat la somme
de 3 000 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative.
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Demandeur FERME ÉOLIENNE DE LA CERISAIE CABINET VOLTA
Défendeur PREFECTURE DES DEUX-SEVRES

06) N° 2401053 RAPPORTEUR : M. NORMAND

La société Ferme éolienne de la Cerisaie demande à la cour : 1°) d’annuler la décision implicite du 6 mars 2023 de la
préfète des Deux-Sèvres refusant sa demande sollicitant une adaptation de la prescription énoncée à l’article 7g de
l’arrêté A6420 portant autorisation environnementale du 24 novembre 2022 ; 2°) d’adapter la prescription de l’article 7
d) de l’arrêté du 22 novembre 2022 ; 3°) à titre subsidiaire, d’enjoindre à l’autorité préfectorale d’adapter la
prescription de l’article 7 d) de l’arrêté du 22 novembre 2022 dans un délai d’un mois à compter de la notification de
l’arrêt à venir, sous astreinte de 200 euros par jour de retard ; 4°) de mettre à la charge de l’État la somme de 5000
euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative.

Demandeur M.  KANTE  Ibrahim Me  SANCHEZ-RODRIGUEZ
Défendeur PREFECTURE DES PYRENEES-ATLANTIQUES

07) N° 2500564 RAPPORTEUR : M. NORMAND

M. Kante demande à la cour d'annuler le jugement n° 2302290 rendu le 30 décembre 2024 par le tribunal administratif
de Pau rejetant sa requête portant annulation de l'arrêté du Préfet des Pyrénées-Atlantiques lui refusant un titre de
séjour, d'enjoindre au préfet réexaminer sa situation dans un délai d’un mois à compter de la notification de l’arrêt à
venir et de mettre à la charge du Préfet la somme de 1 200 euros en application de l’article L. 761-1 du code de justice
administrative.

Demandeur M.  KANTE  Ibrahim Me  SANCHEZ-RODRIGUEZ
Défendeur PREFECTURE DES PYRENEES-ATLANTIQUES

08) N° 2500565 RAPPORTEUR : M. NORMAND

M. Kante demande à la cour de suspendre l'exécution du jugement n° 2302290 rendu le 30 décembre 2024 par le
tribunal administratif de Pau rejetant sa requête portant annulation de l'arrêté du Préfet des Pyrénées-Atlantiques lui
refusant un titre de séjour.

Demandeur DEPARTEMENT DE LA CORREZE CABINET D'AVOCATS
BAZIN & ASSOCIES

Défendeur Mme  CHABRERIE  Joëlle CABINET LABROUSSE &
ASSOCIES

09) N° 2301753 RAPPORTEURE : Mme FARAULT

Le départemental de la Corrèze demande à la cour : 1°) d'annuler le jugement n° 2100538  du 25 avril 2023 du tribunal
administratif de Limoges en tant qu'il a d'une part annulé a décision du 9 février 2021 par laquelle le président du
conseil départemental a refusé de reconnaître comme imputable à l’accident de service qu’elle a subi le 11 janvier 2017
« la rechute » de cet accident qu’elle a déclarée le 6 octobre 2020, d'autre part lui a enjoint de prendre une nouvelle
décision, tendant à la reconnaissance de l’imputabilité des faits survenus le 5 octobre 2020 à  l’accident du 11 janvier
2017, dans un délai de deux mois à compter de la notification du jugement ; 2°) de rejeter la requête de première
instance de Mme Joëlle Chabrerie ; 3°) de mettre à la charge de Mme Joëlle Chabrerie la somme de 1 000 euros sur le
fondement de l’article L. 761-1 du Code de justice administrative.



RAPPORTEUR PUBLIC : M. GASNIER

Demandeur SOCIETE LAPOULE ROLAND Me  DAGUERRE
Défendeur MINISTERE DE LA TRANSITION ECOLOGIQUE, DE LA

BIODIVERSITE, DE LA FORET, DE LA MER

10) N° 2301857 RAPPORTEURE : Mme FARAULT

La société Lapoule Roland demande à la cour : 1°) de reformer le jugement n° 2104386, 2104389 du 29 juin 2023 du
tribunal administratif de Bordeaux en tant qu'il a d'une part rejeté sa demande tendant à l'annulation de l’arrêté du 30
juin 2021 par lequel la préfète de la Gironde a partiellement liquidé l’astreinte fixée par arrêté du 26 juin 2020 à
hauteur de 21 420 euros, d'autre part liquidé que partiellement l’astreinte par arrêté du 16 janvier 2020 à hauteur de 73
800 euros, enfin rejeté le surplus de ses conclusions ; 2°) d'annuler l’arrêté du Préfet de la Gironde du 30 juin 2021
portant liquidation partielle d’une astreinte administrative la concernant pour ses activités de centre de dépollution de
véhicules hors d’usage sur la commune d’Audenge pour un montant de 21 400 euros du 30 juin 2021 ; 3°) d'annuler
l’arrêté du Préfet de la Gironde du 30 juin 2021 portant liquidation partielle d’une astreinte administrative la
concernant pour ses activités de centre de dépollution de  véhicules hors d’usage sur la commune d’Audenge pour un
montant de 147 600 euros du 30 Juin 2021 ; 4°) de la décharger de l'intégralité de ces sommes ; 5°) de mettre à la
charge de l'Etat la somme de 4 000 euros en application des dispositions de l’article L. 761-1 du Code de justice
administrative.

Demandeur M.  SEBASTIEN  Maurice Me  BALTAZAR
Défendeur COMMUNE DE COIMERES SELARL BIAIS & ASSOCIES

11) N° 2301917 RAPPORTEURE : Mme FARAULT

M. SEBASTIEN Maurice demande à la cour d’annuler le jugement N° 2103384 - 2202480 du 16 mai 2023 par lequel
le tribunal administratif de Bordeaux a rejeté ses demandes tendant à l'annulation des décisions du 26 mai 2021 et du
15 mars 2022 du maire de la commune de Coimeres.

Demandeur SAS PYRENEES ENERGIE CABINET
LARROUY-CASTERA ET
CADIOU

Défendeur MINISTERE DE LA TRANSITION ECOLOGIQUE, DE LA
BIODIVERSITE, DE LA FORET, DE LA MER

12) N° 2500390 RAPPORTEURE : Mme FARAULT

La société par actions simplifiée (SAS) Pyrénées Energie demande à la cour : 1°) d'annuler le jugement n° 2400551 du
23 décembre 2024 par lequel le tribunal administratif de Pau a rejeté d'une part, sa demande tendant à l'annulation de
l’arrêté du 6 novembre 2023 par lequel le préfet des Hautes-Pyrénées a rejeté sa demande d’autorisation
environnementale d’exploiter un aménagement hydroélectrique au niveau du Bastan de Barèges, ainsi que la décision
de rejet de son recours gracieux du 18 décembre 2023, d'autre part ses conclusions à fin d'injonction ; 2°) d'annuler
l’arrêté du Préfet des Hautes-Pyrénées du 6 novembre 2023 portant rejet de la demande d’autorisation
environnementale d’exploiter l’aménagement hydroélectrique du Bastan ainsi que le rejet du recours gracieux du 18
décembre 2023 ;  3°) en application des articles L. 911-1 et suivants du Code de justice administrative, d'enjoindre au
Préfet des Hautes-Pyrénées de solliciter auprès du Président du Tribunal Administratif de Pau, dans un délai d’un mois
à compter de la décision à intervenir, la désignation d’un commissaire enquêteur aux fins de soumettre le projet à
enquête publique, sous astreintes de 300 euros par jour de retard ; 4°) de mettre à la charge de l'Etat la somme de 4 000
euros sur le fondement de l’article L. 761-1 du Code de justice  administrative.
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Demandeur M.  HAKIMI  Amar Me  NAMIGOHAR
Défendeur PREFECTURE DES DEUX-SEVRES

13) N° 2402810 RAPPORTEURE : Mme FARAULT

M. Amar HAKIMI relève appel du jugement n° 2402813 du 8 novembre 2024 par lequel le tribunal administratif de
Poitiers a rejeté d’une part sa demande tendant à l’annulation de la décision de la préfète des Deux-Sèvres en date du
15 octobre 2024 lui faisant obligation de quitter le territoire français sans délai, fixant le pays de destination, et
prononçant une interdiction de retour sur le territoire français pendant un an ; d’autre part, ses conclusions aux fins
d’injonction et de celles présentées au titre des dispositions combinées de l’article L. 761-1 du code de justice
administrative et de l’article 37 la loi du 10 juillet 1991 relative à l’aide juridictionnelle.

Demandeur   MONFLEURY  Lorson Me  CONSTANT
Défendeur PREFECTURE DE LA MARTINIQUE

14) N° 2402996 RAPPORTEURE : Mme FARAULT

M. Lorson MONFLEURY demande à la cour d’annuler le jugement n° 2400445 du 31 octobre 2024 par lequel le
tribunal administratif de la Martinique a rejeté d’une part, sa demande tendant à l’annulation de la décision du 13 mars
2024 par laquelle le préfet de la Martinique a rejeté sa demande de titre de séjour présentée sur le fondement de
l’article L. 423-1 du CEDESA, l’a obligé à quitter le territoire français dans le délai de départ volontaire de 30 jours et
a prononcé à son encontre une interdiction de retour sur le territoire français pendant une durée d’un an, d’autre part,
ses conclusions à fins d’injonctions et de celles présentées au titre des dispositions de l’art. L. 761-1 du code de justice
administrative.


